
SENTENCE ARBITRALE POUR TRANCHER LA QUESTION RELA-
TIVE AUX LIMITES OCCIDENTALES DU TERRITOIRE DU
ROYAUME DU BAROTSE, RENDUE À ROME, LE 30 MAI 1905 »

Détermination, dans le sens de l'article IV du Traité de 1891, des limites du
territoire du Royaume du Barotse — Condition de dépendance d'une tribu
vis-à-vis d'une autre.

Nous, Victor Emmanuel I I I ;
Par la grâce de Dieu et la volonté de la nation Roi d'Italie;
Arbitre dans la question entre la Grande-Bretagne et le Portugal relativement

aux limites occidentales du territoire du Royaume du Barotse, telles qu'elles
étaient le 11 Juin, 1891;

Sa Majesté Edouard VII, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Empereur des Indes, et Sa Majesté Très-Fidèle Charles I, Roi du
Portugal et des Algarves, voulant définir la question survenue entre les deux
Etats relativement à la frontière de leurs sphères d'influence respectives dans
l'Afrique Centrale, moyennant Déclaration signée à Londres le 12 Août, 1903,
Nous ont chargé de décider comme Arbitre la dite question par sentence
définitive sans appel.

Nous, Roi d'Italie, voulant correspondre à la confiance que les Hautes Parties
ont voulu Nous accorder, Nous avons accepté et Nous prononçons la Sentence
suivante: —

En fait:
La Grande-Bretagne et le Portugal, afin de déterminer leurs respectives

sphères d'influence d'Afrique Centrale, avaient conclu à Lisbonne le Traité du
11 Juin, 1891 z, et par l'Article IV du dit Traité elles avaient convenu en ce
qui suit:

« II est entendu que la ligne qui sépare à l'ouest la sphère d'influence de la
Grande-Bretagne dans l'Afrique Centrale de celle du Portugal suivra le centre
du chenal du Haut-Zambèze, en partant des Rapides de Katima jusqu'au
point où elle touche au territoire du Royaume des Barotse. »

Les dites Hautes Parties, n'ayant pu dans la suite déterminer d'accord les
limites occidentales du territoire du Royaume du Barotse, signèrent à Londres,
le 12 Août, 1903, la Déclaration par laquelle elles Nous ont déféré de décider
la question qu'elles formulèrent elles-mêmes dans les termes suivants:

« Article I. The Arbitrator shall be asked to give a decision, which shall be
accepted as final by both Parties, on the question : What are, within the meaning
of the above-quoted Article of the Treaty of 1891, the limits of the territory of
the Barotse Kingdom?

Traduction officielle française : British andForeign State Papers, vol. XCVIII, p. 382.
Ibid., vol. LXXXIII, p. 27 et 890.
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« For the purposes of the arbitration the expression « the territory of the Barotse
Kingdom » shall mean the territory over which the King of Barotse was Para-
mount Ruler on the 11th June, 1891. »

La question ayant été ainsi formulée, Nous avons considéré que Nous sommes
appelés à déterminer le territoire sur lequel le Roi du Barotse régnait comme chef
Suprême (« was Paramount Ruler s) le 11 Juin, 1891.

Nous avons aussi considéré que, puisque Nous devons décider la question
qui Nous a été soumise en Nous référant au 11 Juin, 1891, Nous ne pouvions
pas tenir compte des faits survenus après cette date.

Nous avons ensuite examiné attentivement les Mémoires, les répliques, les
contre-répliques, et les documents à l'appui que chacune des Hautes Parties
nous a présentés.

En droit:
ATTENDU que le tribut ne peut, comme tel, demeurer en preuve de l'autorité

de Chef Suprême près celui à qui le dit tribut est payé; en effet, souvent une
tribu, tout en étant indépendante, paye des tributs au Chef d'une autre tribu
plus forte, soit pour se soustraire par ce moyen à ses vexations et éviter la guerre,
soit pour en gagner la bienveillance et la protection;

ATTENDU que pas même l'influence exercée par le Chef d'une tribu plus forte
sur d'autres plus faibles ne peut être considérée comme preuve décisive de la
dépendance et de l'assujettissement réel des tribus qui subissent la dite influence ;

ATTENDU conséquemment que, pour reconnaître le Roi Lewanika comme
Chef Suprême, il est indispensable que l'on constate quelles étaient les tribus qui,
le 11 Juin, 1891, se trouvaient en condition de dépendance réelle vis-à-vis de lui;

ATTENDU que, selon l'organisation interne des tribus le Chef Suprême est
celui qui exerce l'autorité gouvernementale selon leurs coutumes, c'est-à-dire,
en nommant les Chefs subalternes, ou en leur accordant l'investiture, en décidant
des litiges entre ces Chefs, en les déposant selon les circonstances, et en les
obligeant à le reconnaître comme leur Seigneur Suprême;

ATTENDU qu'un tel pouvoir avait déjà été sans doute exercé par le Roi du
Barotse dans la Province de Nalolo à l'ouest du Zambèze; qu'il a été aussi
exercé sur les tribus des Mabuenyi et des Mamboe, de sorte que leur territoire
formait partie intégrante du Royaume du Barotse;

ATTENDU que, en ce qui concerne les Balovale, tout en ayant payé des tributs,
le 11 Juin, 1891, ils se trouvaient en condition d'indépendance: en effet, ils
avaient leur Chef Suprême qui nommait les Chefs subalternes, sans que le Roi
du Barotse eût accompli jusqu'alors aucun acte de juridiction et de gouverne-
ment sur les Balovale ;

ATTENDU que cela est confirmé par le témoignage du Rév. Adophe Jalla, qui
déclare que les Balovale refusaient de se soumettre jusqu'en 1891, et qu'ils ne
furent subjugués par les Barotse qu'au commencement de 1892 (circonstance
qui a été aussi référée par le Rév. F. Coillard), de sorte qu'on ne peut admettre
qu'en Juin 1891 les Balovale fissent partie intégrante du Royaume du Barotse;

ATTENDU pourtant que le Roi Lewanika exerçait quelques droits de seigneurie
sur la zone limitrophe de ses vrais domaines, qui demeure interposée entre le
Zambèze et le Lungubungu, et qui est habitée par des Balovale, de sorte que,
en vue de tels droits de seigneurie, on peut admettre que la dite zone faisait
partie intégrante du Royaume du Barotse;

ATTENDU que, en ce qui concerne la région des Balunda, une partie était
habitée par les Balekwakwa, qui sont ethniquement des Barotse, et que la zone
méridionale avait subi plus directement l'influence du Roi du Barotse jusqu'à
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l'assujettissement réel, de sorte que le territoire compris entre le cours inférieur
du Kapombo, le Zambèze, et le 13e parallèle, doit être considéré comme partie
intégrante du Royaume du Barotse;

ATTENDU que les Bampukush, les Bamarshi, les Mambunda, et les Bamakoma
étaient des tribus absolument indépendantes, et que, conséquemment, elles ne
pouvaient pas être considérées comme appartenant au Royaume du Barotse ;

ATTENDU que, en ce qui concerne la délimitation du territoire sur lequel le
Roi Lewanika régnait comme Chef Suprême, toute délimitation précise est impos-
sible, soit à cause du manque d'éléments géographiques séparatifs, soit à cause
de la connaissance imparfaite qu'on a des lieux, soit à cause de l'instabilité
notoire des tribus et de leurs fréquents entrelacements (circonstances qui ont
été admises aussi par le Marquis de Salisbury et le Marquis de Lansdowne), de
sorte que, il est indispensable, où les lignes naturelles font défaut, d'avoir
recours aux lignes de convention géographiques;

Pour les dits motifs:
Nous décidons comme Arbitre que la frontière occidentale du territoire du

Royaume du Barotse, le 11 Juin, 1891, était la suivante (voir le croquis
démonstratif ci-joint) ' : —

La ligne droite joignant les Rapides de Katima, sur le Zambèze, au village
Andara sur l'Okovango, jusqu'au point où elle rencontre la Rivière Kwando;

Le bord oriental du lit des hautes eaux du Kwando, jusqu'au point d'inter-
section avec le 22e méridien est de Greenwich;

Le 22e méridien est de Greenwich jusqu'au point d'intersection avec le
13e parallèle;

Le 13e parallèle jusqu'au point d'intersection avec le 24e méridien est de
Greenwich ;

Le 24e méridien est de Greenwich jusqu'à la frontière de l'Etat Indépendant
du Congo.

[Traduction de la Sentence Arbitrale donnée à Rome, le 30 Mai, 1905, par
Sa Majesté le Roi d'Italie.]

1 Parliamentary Paper, « Africa No. 5 (1905).» Cd. 2584.


